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RESOLUTION 1075 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3703e seance 
le 11 octobre 1996 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la question, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general date du 4 octobre 1996 
(S/1996/827), 

Notant avec satisfaction la reunion au sommet de l'Organe de la Communaute 
de developpement de l'Afrique australe charge des questions de politique, de 
defense et de securite, qui a eu lieu a Luanda le 2 octobre 1996, et prenant 
note du communique publie a cette occasion (S/1996/841, annexe), 

Se felicitant qu'une delegation ministerielle de cet organe participe aux 
debats qu'il consacre a la situation en Angola, 

Reaffirmant qu'il est resolu a preserver 1'unite et l'integrite 
territoriale de l'Angola, 

Reiterant 1'importance qu'il attache a la mise en oeuvre integrale par le 
Gouvernement angolais et l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) des "Acordos de Paz" (S/22609, annexe) et du Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe), ainsi que de ses resolutions sur la question, 

Soulignant la necessite du respect des droits de l'homme et faisant valoir 
que les parties angolaises doivent s'attacher plus activement a empecher les cas 
de violation des droits de l'homme et a enqueter sur les allegations de 
violation, 

Soulignant egalement qu'il importe de maintenir en Angola une presence 
effective de l'ONU en vue de stimuler le processus de paix et de promouvoir 
1'application integrale des "Acordos de Paz" et du Protocole de Lusaka, 

Se felicitant des efforts deployes par le Secretaire general, son 
Representant special, le personnel de la Mission de verification des 
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Nations Unies en Angola (UNAVEM III), les trois Etats observateurs du processus 
de paix en Angola, 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA), la Communaute de 
developpement de l'Afrique australe et 1'ensemble de la communaute 
internationale, et les encourageant a poursuivre leurs efforts en vue de 
promouvoir la paix et la securite en Angola, 

1. Remercie le Secretaire general de son rapport date du 4 octobre 1996; 

2. Se declare vivement preoccupe par le fait que le processus de paix n'a 
pas fait de progres notables au cours des trois derniers mois; 

3. Note avec preoccupation que le retard considerable avec lequel a 
debute la demobilisation du personnel de l'UNITA se trouvant dans les zones de 
cantonnement a empeche le processus de se derouler dans les delais prevus, de 
sorte que l'arrivee de la saison des pluies rendra les progres plus difficiles; 

4. Souligne qu'il faut absolument que le personnel de l'UNITA soit 
rapidement evacue des zones de cantonnement, vu les difficultes que sa presence 
prolongee dans ces zones entraine pour le processus politique, pour le moral 
dans les camps et pour les ressources financieres de l'ONU, et vu la necessite 
de rendre rapidement a la vie civile ceux qui n'auront pas ete selectionnes pour 
etre incorpores dans les Forces armees angolaises (FAA); 

5. Souligne que la persistance des retards et des promesses non tenues, 
en particulier de la part de l'UNITA, concernant 1'application des calendriers 
successifs convenus pour 1'achievement de la mise en oeuvre de dispositions 
militaires et politiques clefs n'est plus acceptable; 

6. Se felicite des efforts deployes par le Gouvernement angolais pour 
mettre en oeuvre les dispositions du Protocole de Lusaka et 1'encourage a 
poursuivre les progres en ce sens; 

7. Salue comme faits positifs l'arrivee a Luanda de generaux de l'UNITA 
venus s'engager dans les FAA, 1'enregistrement de plus de 63 000 hommes de 
l'UNITA dans les zones de cantonnement, la remise d'autres armes lourdes en 
septembre, la selection d'environ 10 000 hommes de l'UNITA devant etre 
incorpores dans les FAA, le debut de la demobilisation des soldats mineurs le 
24 septembre 1996, et la presentation par l'UNITA d'une proposition relative au 
statut special de son dirigeant; 

8. Decide de proroger le mandat d'UNAVEM III jusqu'au 11 decembre 1996; 

9. Note avec satisfaction la reunion au sommet de l'Organe de la 
Communaute de developpement de l'Afrique australe charge des questions de 
politique, de defense et de securite, qui a eu lieu a Luanda le 2 octobre 1996, 
deplore que le dirigeant de l'UNITA n'y ait pas assiste et n'ait pas saisi cette 
occasion de faire avancer plus rapidement le processus, et appuie les efforts 
que continuent de deployer les chefs d'Etat et de gouvernement de la Communaute 
de developpement de l'Afrique australe en vue d'accelerer le processus de paix 
en Angola; 
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10. Invite installment le President de 1'Angola et le dirigeant de l'UNITA 
a se rencontrer des que possible en Angola en vue de regler toutes les questions 
en suspens; 

11. Compte que le Gouvernement angolais et l'UNITA se conformeront 
strictement, immediatement et dans un esprit de cooperation mutuelle, aux 
obligations qui leur incombent en vertu du Protocole de Lusaka et aux 
engagements pris lors de la reunion du ler mars 1996 entre le President de 
l'Angola et le dirigeant de l'UNITA a Libreville (Gabon); 

12. Deplore profondement que l'UNITA retarde 1'application integrale du 
Protocole de Lusaka, souligne 1'importance qu'il attache a ce que l'UNITA honore 
les engagements qu'elle avait pris et qu'elle a reaffirmes a son troisieme 
Congres extraordinaire tenu a Bailundo du 20 au 27 aout 1996, tendant a achever 
sa transformation d'opposition armee en parti politique, et, a cette fin, 
demande a l'UNITA de s'acquitter immediatement des taches ci-apres qui sont 
enumerees dans le "Document de mediation" etabli par le Representant special du 
Secretaire general en consultation avec les representants des Etats observateurs 
et qui etaient prevues dans le Protocole de Lusaka : 

a) Achever pour l'essentiel la selection des 26 300 soldats de l'UNITA 
devant etre incorpores aux FAA; 

b) Empecher que d'autres deserteurs ne quittent les zones de cantonnement 
et y renvoyer ceux qui ont deserte; 

c) Enregistrer dans les zones de cantonnement les policiers de l'UNITA 
qui sont demeures dans les zones evacuees par les forces militaires de l'UNITA; 

d) Demanteler tous les postes de commandement des forces militaires de 
l'UNITA; 

e) Publier une declaration solennelle indiquant que tous les soldats de 
l'UNITA ont ete regroupes dans les zones de cantonnement et que l'UNITA ne 
possede plus d'armes ni d'equipement militaire, afin de lever tout obstacle a 
1'extension de 1'administration de l'Etat a tout le territoire angolais; 

f) Cooperer sans reserve avec l'UNAVEM et la Commission mixte en vue 
d'etendre 1'administration de l'Etat a tout le territoire angolais; 

g) Mettre a disposition d'autres generaux et officiers superieurs pour 
incorporation aux FAA, ainsi que les cadres de l'UNITA qui ont ete designes pour 
occuper des postes dans 1'administration de l'Etat aux niveaux national, 
provincial et local; 

h) Faire en sorte que tous les deputes elus retournent a l'Assemblee 
nationale; 

i) Cesser de faire obstacle aux deplacements des avions et helicopteres 
de l'ONU et aux activites de deminage; 

j) Cooperer de bonne foi avec le Gouvernement angolais pour achever la 
transformation de sa station de radio en une station non partisane; 
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k) Achever la formation du personnel de l'UNITA aux fins de la protection 
des dirigeants de l'UNITA; 

l) Assurer la libre circulation des personnes et des biens; 

13. Se declare pret a envisager 1'imposition de mesures, y compris 

notamment celles expressement mentionnees au paragraphe 26 de sa resolution 
864 (1993) du 15 septembre 1993, si le Secretaire general n'a pas fait savoir 

avant le 20 novembre 1996 que l'UNITA a veritablement realise des progres 
notables dans 1'accomplissement des taches prevues dans le "Document de 
mediation" ainsi que dans le respect des engagements pris en vertu du Protocole 
de Lusaka; 

14. Se felicite de la poursuite du programme de desarmement de la 
population civile entrepris par le Gouvernement angolais, et souligne que ce 
programme doit etre mis en oeuvre integralement et effectivement, y compris le 
desarmement du corps de defense civile; 

15. Engage le Gouvernement angolais et l'UNITA a prendre toutes les 
mesures necessaires pour que la constitution des FAA soit menee a bien, 
notamment 1'etablissement d'un quartier general integre, pour que les forces de 
l'UNITA quittent comme prevu les zones de cantonnement, conformement au 
Protocole de Lusaka, pour que les soldats demobilises retournent dans l'ordre a 
la vie civile, pour que tous les deputes elus puissent sieger a l'Assemblee 
nationale, pour que le reglement des questions constitutionnelles puisse 
progresser dans un esprit de reconciliation nationale, pour que le Gouvernement 
d'unite et de reconciliation nationales soit constitue, et pour que des membres 
de l'UNITA soient incorpores dans 1'administration de l'Etat, dans l'armee et 
dans la police nationale sans que soient imposees des qualifications excessives; 

16. S'inquiete a nouveau de 1'acquisition d'armes, qui va a l'encontre du 
paragraphe 12 de la resolution 976 (1995) du 8 fevrier 1995 et qui entame la 
confiance dans le processus de paix; 

17. Reaffirme que tous les Etats sont tenus d'appliquer integralement les 

dispositions du paragraphe 19 de la resolution 864 (1993) du 15 septembre 1993, 

demande a tous les Etats de prendre les mesures necessaires pour appliquer 
energiquement et strictement les dispositions des paragraphes 19 a 25 de cette 
resolution et note avec une vive preoccupation que le manquement des Etats a cet 
egard, en particulier de ceux qui sont voisins de l'Angola, est contraire au 
processus de paix et compromet la reprise economique; 

18. Exige que toutes les parties et les autres interesses en Angola 
prennent toutes les mesures necessaires pour garantir dans 1'ensemble du pays la 
securite du personnel de l'ONU et des autres organisations internationales ainsi 
que celle des locaux qu'ils occupent et la liberte de circulation des secours 
humanitaires; 

19. Condamne les mesures prises par l'UNITA concernant des vols 

d'helicopteres et d'avions des Nations Unies les 8, 15 et 21 septembre 1996, et 
rappelle aux parties qu'elles doivent cooperer sans reserve avec UNAVEM III a 
tous les niveaux; 
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20. Deplore que les mines terrestres aient fait des victimes dans les 
rangs de l'UNAVEM, se declare gravement preoccupe par les obstacles que l'UNITA 
oppose aux activites de deminage, demande aux deux parties d'intensifier 

1'action engagee en vue du deminage, et souligne qu'il est indispensable de 
detruire les stocks de mines terrestres afin de temoigner d'une volonte de paix 
soutenue; 

21. Demande instamment aux Etats Membres de fournir rapidement, au 
titre de l'appel global interinstitutions des Nations Unies pour 1'Angola, 
les ressources financieres voulues pour faciliter la demobilisation des 
ex-combattants et leur reinsertion dans la societe; 


22. Invite instamment la communaute internationale a apporter rapidement, 
comme elle s'y est engagee, 1'assistance necessaire pour faciliter le relevement 
et la reconstruction de l'economie angolaise et la reinstallation des personnes 
deplacees, et souligne 1'importance que cette assistance revet actuellement afin 
de consolider les acquis du processus de paix; 


23. Note que le Secretaire general a 1'intention de commencer a reduire 
les effectifs militaires de l'UNAVEM d'ici a la fin de decembre 1996 en 
application de la resolution 976 (1995) du 8 fevrier 1995, dans laquelle le 
Conseil precisait notamment que 1'achievement d'UNAVEM III etait prevu pour 
fevrier 1997, et de presenter des recommandations concernant le role que 
1'Organisation des Nations Unies devrait continuer de jouer en Angola pour 
consolider le processus de paix, y compris ce qu'il prevoit pour le retrait 
progressif d'autres unites militaires d'UNAVEM III; 


24 . Prie le 
ler decembre 1996 
processus de paix 


Secretaire general de lui rendre compte le 20 novembre et le 
au plus tard des progres realises dans la consolidation du 
en Angola; 


25. 


Decide de rester activement saisi de la question. 




